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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Classés

PROTECTION MONUMENTS 
HISTORIQUES CLASSES : Servitude 
de protection.

L'immeuble classé ne peut être détruit 
ou déplacé, même en partie, ni être 
l'objet d'un travail de restauration, de 
réparation ou de modification 
quelconque, sans autorisation, de 
l'autorité administrative (préfet de 
région).
Les travaux susceptibles de modifier 
l'aspect extérieur d'un immeuble, bâti 
ou non bâti, protégé au titre des 
abords sont soumis à une autorisation 
préalable après consultation de 
l'architecte des Bâtiments de France.

Culture      D.R.A.C. - UDAP Art. L.621 et suivants 
du Code du Patrimoine

Inscription romaine du col de la 
Forclaz en provenance de SAINT-
GERVAIS

Monument Historique 
Classé par Liste de 
1875

AC1 
Classés

PROTECTION MONUMENTS 
HISTORIQUES CLASSES : Servitude 
de protection.

L'immeuble classé ne peut être détruit 
ou déplacé, même en partie, ni être 
l'objet d'un travail de restauration, de 
réparation ou de modification 
quelconque, sans autorisation, de 
l'autorité administrative (préfet de 
région).
Les travaux susceptibles de modifier 
l'aspect extérieur d'un immeuble, bâti 
ou non bâti, protégé au titre des 
abords sont soumis à une autorisation 
préalable après consultation de 
l'architecte des Bâtiments de France.

Culture      D.R.A.C. - UDAP Art. L.621 et suivants 
du Code du Patrimoine

Eglise Notre Dame de Toute Grâce 
du Plateau d'Assy (décors intérieur 
et extérieur)

Monument Historique 
Classé par arrêté 
ministériel 
n°MH.04.IMM. 041 du
11 juin 2004
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

PROTECTION MONUMENTS 
HISTORIQUES INSCRITS : Servitude 
de protection.

Obligation de ne procéder à aucune 
modification de l'immeuble ou partie 
de l immeuble inscrit, sans avoir, 
cinq mois auparavant, avisé l'autorité 

 administrative (préfet de région).Les 
travaux susceptibles de modifier 
l'aspect extérieur d'un immeuble, bâti 
ou non bâti, protégé au titre des 
abords sont soumis à une autorisation 
préalable après consultation de 
l'architecte des Bâtiments de France.

Culture      D.R.A.C. - UDAP Art. L 621 et suivants 
du Code du Patrimoine

Sanatorium Martel de 
Janville,intérieur et extérieur,ainsi 
que le parc qui l'entoure ,sise au 
251 route Martel de Janville à Passy 
(Cadastré section B 
parcelles1753/1754/1758)

Monument Historique 
Inscrit par arrêté 
Préfectoral de Région 
SGAR 08-213 
du15/05/2008

AC2 
Classés

PROTECTION DES SITES CLASSES Interdiction de destruction ou 
modification dans leur état ou leur 
aspect sauf autorisation spéciale  ;

Ecologie et 
développement 
durable

DREAL Articles L.630-1 du 
Code du Patrimoine ; 
Articles L.341-1à 22 
du Code de 
l'Environnement

Lac Vert, Lacs de Moëde et 
d'Anterne              

Site Classé par arrêté 
ministériel  du 
14.06.1909

AC2 
Classés

PROTECTION DES SITES CLASSES Interdiction de destruction ou 
modification dans leur état ou leur 
aspect sauf autorisation spéciale  ;

Ecologie et 
développement 
durable

DREAL Articles L.630-1 du 
Code du Patrimoine ; 
Articles L.341-1à 22 
du Code de 
l'Environnement

Désert de Platé
Aiguilles de Warens
Montagne de Véran

Décret du 3/12/1998

AC2 
Inscrits

PROTECTION DES SITES INSCRITS Obligation de ne pas procéder à des 
travaux, sans avoir avisé, quatre mois 
auparavant, l'autorité compétente 
(A.B.F.) de cette intention.

Ecologie et 
développement 
durable

DREAL Articles L.630-1 du 
Code du Patrimoine ; 
Articles L.341-1à 22 
du Code de 
l'Environnement

Montagne d'Anterne               

Site Inscrit par arrêté 
ministériel du 
02.02.1944
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC2 
Inscrits

PROTECTION DES SITES INSCRITS Obligation de ne pas procéder à des 
travaux, sans avoir avisé, quatre mois 
auparavant, l'autorité compétente 
(A.B.F.) de cette intention.

Ecologie et 
développement 
durable

DREAL Articles L.630-1 du 
Code du Patrimoine ; 
Articles L.341-1à 22 
du Code de 
l'Environnement

Plateau d'Assy               

Site Inscrit par arrêté 
ministériel  du 
27.05.1946

AC2 
Inscrits

PROTECTION DES SITES INSCRITS Obligation de ne pas procéder à des 
travaux, sans avoir avisé, quatre mois 
auparavant, l'autorité compétente 
(A.B.F.) de cette intention.

Ecologie et 
développement 
durable

DREAL Articles L.630-1 du 
Code du Patrimoine ; 
Articles L.341-1à 22 
du Code de 
l'Environnement

Plateau de Plaine-Joux-d'en-
Haut               

Site Inscrit par arrêté 
ministériel  du 
27.05.1946

AC2 
Inscrits

PROTECTION DES SITES INSCRITS Obligation de ne pas procéder à des 
travaux, sans avoir avisé, quatre mois 
auparavant, l'autorité compétente 
(A.B.F.) de cette intention.

Ecologie et 
développement 
durable

DREAL Articles L.630-1 du 
Code du Patrimoine ; 
Articles L.341-1à 22 
du Code de 
l'Environnement

Signal de Charousse et ses 
abords               

Site Inscrit par arrêté 
ministériel du 
27.05.1946

AC2 
Inscrits

PROTECTION DES SITES INSCRITS Obligation de ne pas procéder à des 
travaux, sans avoir avisé, quatre mois 
auparavant, l'autorité compétente 
(A.B.F.) de cette intention.

Ecologie et 
développement 
durable

DREAL Articles L.630-1 du 
Code du Patrimoine ; 
Articles L.341-1à 22 
du Code de 
l'Environnement

Désert de Platé, Col d'Anterne, 
Haute vallée du Giffre et leurs 
abords             

Site Inscrit par arrêté 
ministériel du 
23.09.1965

AC2 
Inscrits

PROTECTION DES SITES INSCRITS Obligation de ne pas procéder à des 
travaux, sans avoir avisé, quatre mois 
auparavant, l'autorité compétente 
(A.B.F.) de cette intention.

Ecologie et 
développement 
durable

DREAL Articles L.630-1 du 
Code du Patrimoine ; 
Articles L.341-1à 22 
du Code de 
l'Environnement

Chapelle de BAY               

Site Inscrit par arrêté 
ministériel du 
02.03.1946
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC3 RESERVES NATURELLES : 
Servitudes concernant la zone de 
protection des réserves naturelles

Interdiction à l'intérieur de la réserve 
de toute action susceptible de nuire 
au développement naturel de la faune 
et de la flore et d'altérer le caractère 
de ladite réserve.
Interdiction notamment de détruire ou 
modifier dans leur état ou dans leur 
aspect, sauf autorisation spéciale de 
l'autorité compétente.

Ecologie et 
développement 
durable

Préfecture      Article 8bis de la loi 
du 2 mai 1930 ;
Articles L.332-1 à 
L.332-15 et L332-19 
du Code de 
l'Environnement

Réserve naturelle de PASSY

Décret n°80-1038 du 
22 décembre 1980

AC3 RESERVES NATURELLES : 
Servitudes concernant la zone de 
protection des réserves naturelles

Interdiction à l'intérieur de la réserve 
de toute action susceptible de nuire 
au développement naturel de la faune 
et de la flore et d'altérer le caractère 
de ladite réserve.
Interdiction notamment de détruire ou 
modifier dans leur état ou dans leur 
aspect, sauf autorisation spéciale de 
l'autorité compétente.

Ecologie et 
développement 
durable

Préfecture      Article 8bis de la loi 
du 2 mai 1930 ;
Articles L.332-1 à 
L.332-15 et L332-19 
du Code de 
l'Environnement

Réserve naturelle de Sixt-Passy 
(Parcelles N° 1 à 18 de la section A )

Décret n° 77.1228 du 
2.11.1977    

AC3 RESERVES NATURELLES : 
Servitudes concernant la zone de 
protection des réserves naturelles

Interdiction à l'intérieur de la réserve 
de toute action susceptible de nuire 
au développement naturel de la faune 
et de la flore et d'altérer le caractère 
de ladite réserve.
Interdiction notamment de détruire ou 
modifier dans leur état ou dans leur 
aspect, sauf autorisation spéciale de 
l'autorité compétente.

Ecologie et 
développement 
durable

Préfecture      Article 8bis de la loi 
du 2 mai 1930 ;
Articles L.332-1 à 
L.332-15 et L332-19 
du Code de 
l'Environnement

Réserve naturelle des Aiguilles 
Rouges

Arrêté ministériel du 
23 août 1974
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. 
Périmètre de protection rapprochée et 
de protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des eaux des captages 
de "Pontet"  (ou « Montfort ») 
situés sur PASSY et St GERVAIS.
Instauration des périmètres de 
protection immédiate et rapprochée.

Arrêté Préfectoral de 
DUP  n° 644-2005
du 5/12/2005

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. 
Périmètre de protection rapprochée et 
de protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des eaux des captages 
de "Ceners", « le Clos »,  «Fontaine 
d'Ugine », « Curalla », « Torbio », 
« Torbio sous le Lac Vert (1,2,3,4) », 
« Communal des Plagnes », 
« Charbonnière », « Chatelard » 
situés sur PASSY
Instauration des périmètres de 
protection immédiate, rapprochée 
et éloignée.

Arrêté Préfectoral de 
DUP n° 644-2005
du 05/12/2005
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. 
Périmètre de protection rapprochée et 
de protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Eaux de captages de "Gaillands" et 
du "Béton" et instauration des 
périmètres de protection

Arrêté préfectoral de 
DUP n°2013210-0006 
du 29/07/2013

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. 
Périmètre de protection rapprochée et 
de protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation du forage de "Cayenne" 
situé sur la commune de 
SALLANCHES et instauration du 
périmètre de protection éloignée 
sur Passy.

Arrêté préfectoral de 
DUP n° DDAF-
B/16.95 du 29.08.1995

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. 
Périmètre de protection rapprochée et 
de protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Dérivation des eaux du captage des 
"Rafforts".
Instauration des périmètres de 
protection.

Arrêté Préfectoral de 
DUP n° 172/2003
du 12 mai 2003
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

EL11 SERVITUDES RELATIVES AUX 
INTERDICTIONS D'ACCÈS 
GREVANT LES PROPRIÉTÉS
LIMITROPHES DES AUTOROUTES, 
ROUTES EXPRESS ET 
DÉVIATIONS D'AGGLOMÉRATION

Les propriétés riveraines des 
autoroutes, des routes express et des 
déviations d'agglomération n'ont pas 
d'accès direct
à ces dernières. Concernant les 
routes express et les déviations 
d'agglomération, aucun accès ne peut 
être créé ou
modifié par les riverains, mais les 
interdictions applicables aux accès 
existants ne peuvent entrer en vigueur 
qu'après
le rétablissement de la desserte des 
parcelles intéressées.

MEEDDTL, conseil 
départemental, 
communes ou 
concessionnaires.

DREAL ou autres, 
selon le type de route

articles L. 122-2, 
L.151-3, L.152-1 et 
L.152-2 du Code de la 
voirie routière.

RN.205
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

EL3 
marchep

Servitude de marchepied et de halage Interdiction de planter des arbres ni 
de clore par haies ou autrement qu'à 
une distance de 3,25 mètres. Les 
propriétés sont grevées sur chaque 
rive de cette dernière servitude de 
3,25 mètres, dite servitude de 
marchepied.
Tout propriétaire, locataire, fermier ou 
titulaire d'un droit réel, riverain d'un 
cours d'eau ou d'un lac domanial est 
tenu de laisser les terrains grevés de 
cette servitude de marchepied à 
l'usage du gestionnaire de ce cours 
d'eau ou de ce lac, des pêcheurs et 
des piétons.  
Les propriétaires riverains des cours 
d'eau domaniaux sont tenus, dans 
l'intérêt du service de la navigation et 
partout où il existe un chemin de 
halage ou d'exploitation, de laisser le 
long des bords desdits cours d'eau 
domaniaux, ainsi que sur les îles où il 
en est besoin, un espace de 7,80 
mètres de largeur. La servitude dont 
est ainsi grevée leur propriété est dite 
servitude de halage.
Ils ne peuvent planter d'arbres ni se 
clore par haies ou autrement qu'à une 
distance de 9,75 mètres sur les bords 
où il existe un chemin de halage ou 
d'exploitation.

Ministère de 
l'Ecologie, du 
Développement 
durables, des 
transports et du 
logement

DDT Articles L.2131-1 à 
L.2131-6 du Code 
général de la propriété 
des personnes 
publiques

Le long de l'Arve
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I2 Servitude d'occupation, de 
submersion relative à l’utilisation de 
l ‘énergie de cours d’eau

Servitude d'occupation, de 
submersion (droit de submerger les 
berges) et d'occupation (droit pour le 
concessionnaire d'une usine de plus  
de 10000 KW d'occuper tous terrains 
sauf bâtiments, cours et jardins 
attenants aux habitations) Obligation 
pour le propriétaire de supporter sur 
ses terrains (compris dans le 
périmètre défini par l'acte de 
concession) l'établissement de 
retenue et de prise d'eau, des 
canalisations d'adduction ou de fuite. 
Le concessionnaire est investi de ces 
droits par acte de concession.  Les 
servitudes d'ancrage, d'appui, de 
passage, d'abattage d'arbres, 
d'aqueduc, de submersion et 
d'occupation s'appliquent dès la 
déclaration d'utilité publique des 
travaux. 

Industrie      VNF, DREAL Articles L.521-8 à 12 
du Code de l'Énergie

Chute de PASSY (concession EDF) :
- une partie de la galerie d'amenée 
souterraine,
- la fenêtre de chasse,
- la cheminée d'équilibre 
souterraine,
- la conduite forcée,
- la centrale de Passy,
- la voie d'accès et de sortie de 
l'usine,
- le canal de fuite,
- le poste extérieur.

Décret du
11 juin 1954
(JO du 7/7/1954)
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I2 Servitude d'occupation, de 
submersion relative à l’utilisation de 
l ‘énergie de cours d’eau

Servitude d'occupation, de 
submersion (droit de submerger les 
berges) et d'occupation (droit pour le 
concessionnaire d'une usine de plus  
de 10000 KW d'occuper tous terrains 
sauf bâtiments, cours et jardins 
attenants aux habitations) Obligation 
pour le propriétaire de supporter sur 
ses terrains (compris dans le 
périmètre défini par l'acte de 
concession) l'établissement de 
retenue et de prise d'eau, des 
canalisations d'adduction ou de fuite. 
Le concessionnaire est investi de ces 
droits par acte de concession.  Les 
servitudes d'ancrage, d'appui, de 
passage, d'abattage d'arbres, 
d'aqueduc, de submersion et 
d'occupation s'appliquent dès la 
déclaration d'utilité publique des 
travaux. 

Industrie      VNF, DREAL Articles L.521-8 à 12 
du Code de l'Énergie

Chute de la MOTTE
- prise d'eau
- conduite forcée
- la centrale

Décret en date  du 
28/3/1975
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I2 Servitude d'occupation, de 
submersion relative à l’utilisation de 
l ‘énergie de cours d’eau

Servitude d'occupation, de 
submersion (droit de submerger les 
berges) et d'occupation (droit pour le 
concessionnaire d'une usine de plus  
de 10000 KW d'occuper tous terrains 
sauf bâtiments, cours et jardins 
attenants aux habitations) Obligation 
pour le propriétaire de supporter sur 
ses terrains (compris dans le 
périmètre défini par l'acte de 
concession) l'établissement de 
retenue et de prise d'eau, des 
canalisations d'adduction ou de fuite. 
Le concessionnaire est investi de ces 
droits par acte de concession.  Les 
servitudes d'ancrage, d'appui, de 
passage, d'abattage d'arbres, 
d'aqueduc, de submersion et 
d'occupation s'appliquent dès la 
déclaration d'utilité publique des 
travaux. 

Industrie      VNF, DREAL Articles L.521-8 à 12 
du Code de l'Énergie

Chute de l'ABBAYE (concession 
EDF):
- le barrage,
- le conduite forcée enterrée,
- la centrale,
- le canal de restitution.

Arrêté Préfectoral en 
date des
15/7/1982
3/9/1987
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I2 Servitude d'occupation, de 
submersion relative à l’utilisation de 
l ‘énergie de cours d’eau

Servitude d'occupation, de 
submersion (droit de submerger les 
berges) et d'occupation (droit pour le 
concessionnaire d'une usine de plus  
de 10000 KW d'occuper tous terrains 
sauf bâtiments, cours et jardins 
attenants aux habitations) Obligation 
pour le propriétaire de supporter sur 
ses terrains (compris dans le 
périmètre défini par l'acte de 
concession) l'établissement de 
retenue et de prise d'eau, des 
canalisations d'adduction ou de fuite. 
Le concessionnaire est investi de ces 
droits par acte de concession.  Les 
servitudes d'ancrage, d'appui, de 
passage, d'abattage d'arbres, 
d'aqueduc, de submersion et 
d'occupation s'appliquent dès la 
déclaration d'utilité publique des 
travaux. 

Industrie      VNF, DREAL Articles L.521-8 à 12 
du Code de l'Énergie

Chute de SERVOZ (concession 
EDF) : 
- une partie du barrage et de la 
prise d'eau implantée dans l'Arve,
- la galerie d'amenée,
- la conduite forcée
- la centrale de Servoz,
- le canal de fuite.

décision Ministérielle
du 4/5/1916
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I2 Servitude d'occupation, de 
submersion relative à l’utilisation de 
l ‘énergie de cours d’eau

Servitude d'occupation, de 
submersion (droit de submerger les 
berges) et d'occupation (droit pour le 
concessionnaire d'une usine de plus  
de 10000 KW d'occuper tous terrains 
sauf bâtiments, cours et jardins 
attenants aux habitations) Obligation 
pour le propriétaire de supporter sur 
ses terrains (compris dans le 
périmètre défini par l'acte de 
concession) l'établissement de 
retenue et de prise d'eau, des 
canalisations d'adduction ou de fuite. 
Le concessionnaire est investi de ces 
droits par acte de concession.  Les 
servitudes d'ancrage, d'appui, de 
passage, d'abattage d'arbres, 
d'aqueduc, de submersion et 
d'occupation s'appliquent dès la 
déclaration d'utilité publique des 
travaux. 

Industrie      VNF, DREAL Articles L.521-8 à 12 
du Code de l'Énergie

Chute de CHEDDE (concession 
EDF):
- la galerie d'amenée qui récupère 
les eaux turbinés par la centrale de 
Servoz,
- la conduite forcée de Chedde,
- le canal de restitution,
- la centrale de Chedde.

décision Ministérielle
du 4/5/1916
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 GAZ : Servitudes relatives aux 
canalisations de distribution et de 
transport de gaz.

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs des 
bandes de servitude s'abstiennent de 
tout fait de nature à nuire à la 
construction, l'exploitation et la 
maintenance des canalisations 
concernées. Dans la bande étroite, ils 
ne peuvent édifier aucune 
construction durable et ils 
s'abstiennent de toute pratique 
culturale dépassant 0,60m de 
profondeur et de toute plantation 
d'arbres ou d'arbustes.
Les terrains sont grevés d'une 
servitude de passage des agents pour 
l'exécution des travaux de 
construction, maintenance et 
exploitation de la canalisation. Toute 
personne qui prévoit des travaux à 
proximité d'une canalisation de 
transport, consulte le guichet unique 
(téléservice www.reseaux-et-
canalisations.gouv.fr) et remplit les 
obligations règlementaires de 
déclaration préalable de Travaux (DT) 
et de Déclaration d’Intention de 
Commencement de Travaux (DICT) 
auprès des exploitants concernés et 
réalise les travaux dans des 
conditions assurant la sécurité de la 
canalisation et des personnes.

Ministère de l'Ecologie GRTgaz - ERTTET - 
33 Rue Petrequin BP 
6407- 69413 LYON 
cedex 06

Articles L.555-27 à 
28  et R.555-30 du 
Code de 
l'Environnement

Poste de gaz Passy, coupure 
Distribution Publique
Et le Fayet sect (poste enterré)

15 / 29



Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 GAZ : Servitudes relatives aux 
canalisations de distribution et de 
transport de gaz.

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs des 
bandes de servitude s'abstiennent de 
tout fait de nature à nuire à la 
construction, l'exploitation et la 
maintenance des canalisations 
concernées. Dans la bande étroite, ils 
ne peuvent édifier aucune 
construction durable et ils 
s'abstiennent de toute pratique 
culturale dépassant 0,60m de 
profondeur et de toute plantation 
d'arbres ou d'arbustes.
Les terrains sont grevés d'une 
servitude de passage des agents pour 
l'exécution des travaux de 
construction, maintenance et 
exploitation de la canalisation. Toute 
personne qui prévoit des travaux à 
proximité d'une canalisation de 
transport, consulte le guichet unique 
(téléservice www.reseaux-et-
canalisations.gouv.fr) et remplit les 
obligations règlementaires de 
déclaration préalable de Travaux (DT) 
et de Déclaration d’Intention de 
Commencement de Travaux (DICT) 
auprès des exploitants concernés et 
réalise les travaux dans des 
conditions assurant la sécurité de la 
canalisation et des personnes.

Ministère de l'Ecologie GRTgaz - ERTTET - 
33 Rue Petrequin BP 
6407- 69413 LYON 
cedex 06

Articles L.555-27 à 
28  et R.555-30 du 
Code de 
l'Environnement

Passy-St Gervais les bains (alim. 
DP) - DN 150 mm
Une bande de servitude de libre 
passage (non constructible et non 
plantable) de 6 m de largeur totale 
(4 m à droite et 2 m à gauche de 
l’axe de la canalisation en allant du 
poste de Passy vers St Gervais les 
Bains).
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 GAZ : Servitudes relatives aux 
canalisations de distribution et de 
transport de gaz.

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs des 
bandes de servitude s'abstiennent de 
tout fait de nature à nuire à la 
construction, l'exploitation et la 
maintenance des canalisations 
concernées. Dans la bande étroite, ils 
ne peuvent édifier aucune 
construction durable et ils 
s'abstiennent de toute pratique 
culturale dépassant 0,60m de 
profondeur et de toute plantation 
d'arbres ou d'arbustes.
Les terrains sont grevés d'une 
servitude de passage des agents pour 
l'exécution des travaux de 
construction, maintenance et 
exploitation de la canalisation. Toute 
personne qui prévoit des travaux à 
proximité d'une canalisation de 
transport, consulte le guichet unique 
(téléservice www.reseaux-et-
canalisations.gouv.fr) et remplit les 
obligations règlementaires de 
déclaration préalable de Travaux (DT) 
et de Déclaration d’Intention de 
Commencement de Travaux (DICT) 
auprès des exploitants concernés et 
réalise les travaux dans des 
conditions assurant la sécurité de la 
canalisation et des personnes.

Ministère de l'Ecologie GRTgaz - ERTTET - 
33 Rue Petrequin BP 
6407- 69413 LYON 
cedex 06

Articles L.555-27 à 
28  et R.555-30 du 
Code de 
l'Environnement

Canalisation de transport de gaz 
Passy-Chamonix Mont Blanc DN 
150 mm
Une bande de servitude de libre 
passage (non constructible et non 
plantable) de 4 m de largeur totale 
(2 m de part et d’autre de l’axe de la 
canalisation).

Arrêté Préfectoral de 
DUP n°2000/502 en 
date du 9 février 2000
Arrêté Préfectoral de 
DUP N°2000/1141 en 
date du 12 mai 2000
Arrêté préfectoral 
d'autorisation de 
transport n°2000/1142 
du15/05/2000
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3 GAZ : Servitudes relatives aux 
canalisations de distribution et de 
transport de gaz.

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs des 
bandes de servitude s'abstiennent de 
tout fait de nature à nuire à la 
construction, l'exploitation et la 
maintenance des canalisations 
concernées. Dans la bande étroite, ils 
ne peuvent édifier aucune 
construction durable et ils 
s'abstiennent de toute pratique 
culturale dépassant 0,60m de 
profondeur et de toute plantation 
d'arbres ou d'arbustes.
Les terrains sont grevés d'une 
servitude de passage des agents pour 
l'exécution des travaux de 
construction, maintenance et 
exploitation de la canalisation. Toute 
personne qui prévoit des travaux à 
proximité d'une canalisation de 
transport, consulte le guichet unique 
(téléservice www.reseaux-et-
canalisations.gouv.fr) et remplit les 
obligations règlementaires de 
déclaration préalable de Travaux (DT) 
et de Déclaration d’Intention de 
Commencement de Travaux (DICT) 
auprès des exploitants concernés et 
réalise les travaux dans des 
conditions assurant la sécurité de la 
canalisation et des personnes.

Ministère de l'Ecologie GRTgaz - ERTTET - 
33 Rue Petrequin BP 
6407- 69413 LYON 
cedex 06

Articles L.555-27 à 
28  et R.555-30 du 
Code de 
l'Environnement

Canalisation Magland - Passy
Diamètre 250 mm
Une bande de servitude de libre 
passage (non constructible et non 
plantable) de 6 m de largeur totale 
(4 m à droite et 2 m à gauche de 
l’axe de la canalisation en allant du 
poste de Magland vers le poste de 
Passy).

Arrêté préfectoral de 
DUP n°2000/114 en 
date du
12 mai 2000
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I3' Servitudes relatives à la prise en 
compte de la maîtrise des risques 
autour des canalisations de transport 
de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques.

Dans la zone de SUP1, la délivrance 
d’un PC relatif à un ERP susceptible 
de recevoir plus de 100 personnes ou 
à un IGH est subordonnée à la 
fourniture d’une analyse de 
compatibilité ayant reçu un avis 
favorable du transporteur.
Dans la zone de SUP2, l’ouverture 
d’un ERP susceptible de recevoir plus 
de 300 personnes ou d’un IGH est 
interdite.
Dans la zone de SUP3, l’ouverture 
d’un ERP susceptible de recevoir plus 
de 100 personnes ou d’un IGH est 
interdite.

Ministère de l'Ecologie DREAL Articles L.555-16 et 
R.555-30 du Code de 
l'Environnement

Canalisations traversant la 
commune :
Canalisation de gaz DN 250 mm 
« PERS-JUSSY-ARACHES-
CHAMONIX » (3678 m ; enterrée, 
PMS 67,7 bars) :
SUP1 = 75 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Canalisation de gaz DN 150 mm 
« PERS-JUSSY-ARACHES-
CHAMONIX » (2338 m + 2702 m  ; 
enterrée, PMS 67,7 bars) :
SUP1 = 45 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Alimentation en gaz «ST GERVAIS 
LES BAINS DP» DN 150 mm (646 m 
+ 28 m + <1 m + <1 m ; enterrés, 
PMS 67,7bars) :
SUP1 = 45 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Alimentation en gaz « ST GERVAIS 
LES BAINS DP» DN 80 mm (32 m et 
1 m ; enterrés, PMS 67,7bars) :
SUP1 = 15 m et SUP2=SUP3 = 5 m
Installations annexes : PASSY 
COUPURE DP
SUP1 = 35 m et SUP2=SUP3 = 6 m

Arrêté préfectoral 
n°DREAL-UID2S 74-
2016-58 du 30 mai 
2016
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 ELECTRICITE : Périmètre de 
servitude autour d'une ligne électrique 
(conducteurs aériens ou canalisations 
souterraines).

Servitudes d'ancrage, d'appui, de 
surplomb pour les lignes aériennes, 
de tréfonds pour les lignes 
souterraines, d'élagage, d'ébranchage 
et d'abattage des arbres, et servitude 
de passage . Obligation pour le maitre 
d'ouvrage de prévenir le 
concessionnaire, un mois avant 
d'entreprendre des travaux de 
démolition, réparation, surélévation, 
clôture ou bâtiment (cf. note 
d'information relative aux lignes et 
canalisations électriques jointe à la 
liste des servitudes).

Industrie -  
www.reseaux-et-
canalisations.gouv.fr

RTE GMR Savoie 
(455 Av,du Pont du 
Rhône- BP12- 
Albertville cedex 
73201) ; RTE TSA 
30111 (69399  Lyon 
cedex 03)

Code de l'Énergie  
Articles L323-4 à 
L.323-10

Ligne aérienne 45 kV Abbaye-TMB 1

I4 ELECTRICITE : Périmètre de 
servitude autour d'une ligne électrique 
(conducteurs aériens ou canalisations 
souterraines).

Servitudes d'ancrage, d'appui, de 
surplomb pour les lignes aériennes, 
de tréfonds pour les lignes 
souterraines, d'élagage, d'ébranchage 
et d'abattage des arbres, et servitude 
de passage . Obligation pour le maitre 
d'ouvrage de prévenir le 
concessionnaire, un mois avant 
d'entreprendre des travaux de 
démolition, réparation, surélévation, 
clôture ou bâtiment (cf. note 
d'information relative aux lignes et 
canalisations électriques jointe à la 
liste des servitudes).

Industrie -  
www.reseaux-et-
canalisations.gouv.fr

RTE GMR Savoie 
(455 Av,du Pont du 
Rhône- BP12- 
Albertville cedex 
73201) ; RTE TSA 
30111 (69399  Lyon 
cedex 03)

Code de l'Énergie  
Articles L323-4 à 
L.323-10

Ligne aérienne 45 kV 
MONTVAUTHIER - PASSY 1
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 ELECTRICITE : Périmètre de 
servitude autour d'une ligne électrique 
(conducteurs aériens ou canalisations 
souterraines).

Servitudes d'ancrage, d'appui, de 
surplomb pour les lignes aériennes, 
de tréfonds pour les lignes 
souterraines, d'élagage, d'ébranchage 
et d'abattage des arbres, et servitude 
de passage . Obligation pour le maitre 
d'ouvrage de prévenir le 
concessionnaire, un mois avant 
d'entreprendre des travaux de 
démolition, réparation, surélévation, 
clôture ou bâtiment (cf. note 
d'information relative aux lignes et 
canalisations électriques jointe à la 
liste des servitudes).

Industrie -  
www.reseaux-et-
canalisations.gouv.fr

RTE GMR Savoie 
(455 Av,du Pont du 
Rhône- BP12- 
Albertville cedex 
73201) ; RTE TSA 
30111 (69399  Lyon 
cedex 03)

Code de l'Énergie  
Articles L323-4 à 
L.323-10

Ligne aérienne 225 kV 
MALGOVERT-PASSY 1

DUP du 13/5/1955

I4 ELECTRICITE : Périmètre de 
servitude autour d'une ligne électrique 
(conducteurs aériens ou canalisations 
souterraines).

Servitudes d'ancrage, d'appui, de 
surplomb pour les lignes aériennes, 
de tréfonds pour les lignes 
souterraines, d'élagage, d'ébranchage 
et d'abattage des arbres, et servitude 
de passage . Obligation pour le maitre 
d'ouvrage de prévenir le 
concessionnaire, un mois avant 
d'entreprendre des travaux de 
démolition, réparation, surélévation, 
clôture ou bâtiment (cf. note 
d'information relative aux lignes et 
canalisations électriques jointe à la 
liste des servitudes).

Industrie -  
www.reseaux-et-
canalisations.gouv.fr

RTE GMR Savoie 
(455 Av,du Pont du 
Rhône- BP12- 
Albertville cedex 
73201) ; RTE TSA 
30111 (69399  Lyon 
cedex 03)

Code de l'Énergie  
Articles L323-4 à 
L.323-10

Poste 225 kV de PASSY
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 ELECTRICITE : Périmètre de 
servitude autour d'une ligne électrique 
(conducteurs aériens ou canalisations 
souterraines).

Servitudes d'ancrage, d'appui, de 
surplomb pour les lignes aériennes, 
de tréfonds pour les lignes 
souterraines, d'élagage, d'ébranchage 
et d'abattage des arbres, et servitude 
de passage . Obligation pour le maitre 
d'ouvrage de prévenir le 
concessionnaire, un mois avant 
d'entreprendre des travaux de 
démolition, réparation, surélévation, 
clôture ou bâtiment (cf. note 
d'information relative aux lignes et 
canalisations électriques jointe à la 
liste des servitudes).

Industrie -  
www.reseaux-et-
canalisations.gouv.fr

RTE GMR Savoie 
(455 Av,du Pont du 
Rhône- BP12- 
Albertville cedex 
73201) ; RTE TSA 
30111 (69399  Lyon 
cedex 03)

Code de l'Énergie  
Articles L323-4 à 
L.323-10

Ligne aérienne 45 kV CHEDDE 
(SERS)-PASSY 2

I4 ELECTRICITE : Périmètre de 
servitude autour d'une ligne électrique 
(conducteurs aériens ou canalisations 
souterraines).

Servitudes d'ancrage, d'appui, de 
surplomb pour les lignes aériennes, 
de tréfonds pour les lignes 
souterraines, d'élagage, d'ébranchage 
et d'abattage des arbres, et servitude 
de passage . Obligation pour le maitre 
d'ouvrage de prévenir le 
concessionnaire, un mois avant 
d'entreprendre des travaux de 
démolition, réparation, surélévation, 
clôture ou bâtiment (cf. note 
d'information relative aux lignes et 
canalisations électriques jointe à la 
liste des servitudes).

Industrie -  
www.reseaux-et-
canalisations.gouv.fr

RTE GMR Savoie 
(455 Av,du Pont du 
Rhône- BP12- 
Albertville cedex 
73201) ; RTE TSA 
30111 (69399  Lyon 
cedex 03)

Code de l'Énergie  
Articles L323-4 à 
L.323-10

Ligne aérienne 45 kV 
MONTVAUTHIER-PASSY 1

DUP du 1 février 1963
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 ELECTRICITE : Périmètre de 
servitude autour d'une ligne électrique 
(conducteurs aériens ou canalisations 
souterraines).

Servitudes d'ancrage, d'appui, de 
surplomb pour les lignes aériennes, 
de tréfonds pour les lignes 
souterraines, d'élagage, d'ébranchage 
et d'abattage des arbres, et servitude 
de passage . Obligation pour le maitre 
d'ouvrage de prévenir le 
concessionnaire, un mois avant 
d'entreprendre des travaux de 
démolition, réparation, surélévation, 
clôture ou bâtiment (cf. note 
d'information relative aux lignes et 
canalisations électriques jointe à la 
liste des servitudes).

Industrie -  
www.reseaux-et-
canalisations.gouv.fr

RTE GMR Savoie 
(455 Av,du Pont du 
Rhône- BP12- 
Albertville cedex 
73201) ; RTE TSA 
30111 (69399  Lyon 
cedex 03)

Code de l'Énergie  
Articles L323-4 à 
L.323-10

Ligne aéro-souterraine 63 kV 
CHAMONIX-PASSY 1

DUP du 5 août 1950

I4 ELECTRICITE : Périmètre de 
servitude autour d'une ligne électrique 
(conducteurs aériens ou canalisations 
souterraines).

Servitudes d'ancrage, d'appui, de 
surplomb pour les lignes aériennes, 
de tréfonds pour les lignes 
souterraines, d'élagage, d'ébranchage 
et d'abattage des arbres, et servitude 
de passage . Obligation pour le maitre 
d'ouvrage de prévenir le 
concessionnaire, un mois avant 
d'entreprendre des travaux de 
démolition, réparation, surélévation, 
clôture ou bâtiment (cf. note 
d'information relative aux lignes et 
canalisations électriques jointe à la 
liste des servitudes).

Industrie -  
www.reseaux-et-
canalisations.gouv.fr

RTE GMR Savoie 
(455 Av,du Pont du 
Rhône- BP12- 
Albertville cedex 
73201) ; RTE TSA 
30111 (69399  Lyon 
cedex 03)

Code de l'Énergie  
Articles L323-4 à 
L.323-10

Ligne aérienne 63 kV BIONNAY-
PASSY 1

DUP du 10 novembre 
1967
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 ELECTRICITE : Périmètre de 
servitude autour d'une ligne électrique 
(conducteurs aériens ou canalisations 
souterraines).

Servitudes d'ancrage, d'appui, de 
surplomb pour les lignes aériennes, 
de tréfonds pour les lignes 
souterraines, d'élagage, d'ébranchage 
et d'abattage des arbres, et servitude 
de passage . Obligation pour le maitre 
d'ouvrage de prévenir le 
concessionnaire, un mois avant 
d'entreprendre des travaux de 
démolition, réparation, surélévation, 
clôture ou bâtiment (cf. note 
d'information relative aux lignes et 
canalisations électriques jointe à la 
liste des servitudes).

Industrie -  
www.reseaux-et-
canalisations.gouv.fr

RTE GMR Savoie 
(455 Av,du Pont du 
Rhône- BP12- 
Albertville cedex 
73201) ; RTE TSA 
30111 (69399  Lyon 
cedex 03)

Code de l'Énergie  
Articles L323-4 à 
L.323-10

Ligne aérienne 63 kV MEGEVE-
PASSY 1

I4 ELECTRICITE : Périmètre de 
servitude autour d'une ligne électrique 
(conducteurs aériens ou canalisations 
souterraines).

Servitudes d'ancrage, d'appui, de 
surplomb pour les lignes aériennes, 
de tréfonds pour les lignes 
souterraines, d'élagage, d'ébranchage 
et d'abattage des arbres, et servitude 
de passage . Obligation pour le maitre 
d'ouvrage de prévenir le 
concessionnaire, un mois avant 
d'entreprendre des travaux de 
démolition, réparation, surélévation, 
clôture ou bâtiment (cf. note 
d'information relative aux lignes et 
canalisations électriques jointe à la 
liste des servitudes).

Industrie -  
www.reseaux-et-
canalisations.gouv.fr

RTE GMR Savoie 
(455 Av,du Pont du 
Rhône- BP12- 
Albertville cedex 
73201) ; RTE TSA 
30111 (69399  Lyon 
cedex 03)

Code de l'Énergie  
Articles L323-4 à 
L.323-10

Ligne aérienne 225 kV PRESSY-
VALLORCINE 1

DUP du 11 mars 1970
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 ELECTRICITE : Périmètre de 
servitude autour d'une ligne électrique 
(conducteurs aériens ou canalisations 
souterraines).

Servitudes d'ancrage, d'appui, de 
surplomb pour les lignes aériennes, 
de tréfonds pour les lignes 
souterraines, d'élagage, d'ébranchage 
et d'abattage des arbres, et servitude 
de passage . Obligation pour le maitre 
d'ouvrage de prévenir le 
concessionnaire, un mois avant 
d'entreprendre des travaux de 
démolition, réparation, surélévation, 
clôture ou bâtiment (cf. note 
d'information relative aux lignes et 
canalisations électriques jointe à la 
liste des servitudes).

Industrie -  
www.reseaux-et-
canalisations.gouv.fr

RTE GMR Savoie 
(455 Av,du Pont du 
Rhône- BP12- 
Albertville cedex 
73201) ; RTE TSA 
30111 (69399  Lyon 
cedex 03)

Code de l'Énergie  
Articles L323-4 à 
L.323-10

Ligne aérienne 45 kV CHEDDE 
(SNCF)- ABBAYE-PASSY 1

DUP du 30 octobre 
1963

I4 ELECTRICITE : Périmètre de 
servitude autour d'une ligne électrique 
(conducteurs aériens ou canalisations 
souterraines).

Servitudes d'ancrage, d'appui, de 
surplomb pour les lignes aériennes, 
de tréfonds pour les lignes 
souterraines, d'élagage, d'ébranchage 
et d'abattage des arbres, et servitude 
de passage . Obligation pour le maitre 
d'ouvrage de prévenir le 
concessionnaire, un mois avant 
d'entreprendre des travaux de 
démolition, réparation, surélévation, 
clôture ou bâtiment (cf. note 
d'information relative aux lignes et 
canalisations électriques jointe à la 
liste des servitudes).

Industrie -  
www.reseaux-et-
canalisations.gouv.fr

RTE GMR Savoie 
(455 Av,du Pont du 
Rhône- BP12- 
Albertville cedex 
73201) ; RTE TSA 
30111 (69399  Lyon 
cedex 03)

Code de l'Énergie  
Articles L323-4 à 
L.323-10

Poste 45 kV de CHEDDE SERS
Poste  45 kV de CHEDDE SNCF
Poste  45 kV d’ABBAYE
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

I4 ELECTRICITE : Périmètre de 
servitude autour d'une ligne électrique 
(conducteurs aériens ou canalisations 
souterraines).

Servitudes d'ancrage, d'appui, de 
surplomb pour les lignes aériennes, 
de tréfonds pour les lignes 
souterraines, d'élagage, d'ébranchage 
et d'abattage des arbres, et servitude 
de passage . Obligation pour le maitre 
d'ouvrage de prévenir le 
concessionnaire, un mois avant 
d'entreprendre des travaux de 
démolition, réparation, surélévation, 
clôture ou bâtiment (cf. note 
d'information relative aux lignes et 
canalisations électriques jointe à la 
liste des servitudes).

Industrie -  
www.reseaux-et-
canalisations.gouv.fr

RTE GMR Savoie 
(455 Av,du Pont du 
Rhône- BP12- 
Albertville cedex 
73201) ; RTE TSA 
30111 (69399  Lyon 
cedex 03)

Code de l'Énergie  
Articles L323-4 à 
L.323-10

Ligne aéro-souterraine 45 kV 
CHEDDE (SERS) -PASSY 1 et 3

I4 ELECTRICITE : Périmètre de 
servitude autour d'une ligne électrique 
(conducteurs aériens ou canalisations 
souterraines).

Servitudes d'ancrage, d'appui, de 
surplomb pour les lignes aériennes, 
de tréfonds pour les lignes 
souterraines, d'élagage, d'ébranchage 
et d'abattage des arbres, et servitude 
de passage . Obligation pour le maitre 
d'ouvrage de prévenir le 
concessionnaire, un mois avant 
d'entreprendre des travaux de 
démolition, réparation, surélévation, 
clôture ou bâtiment (cf. note 
d'information relative aux lignes et 
canalisations électriques jointe à la 
liste des servitudes).

Industrie -  
www.reseaux-et-
canalisations.gouv.fr

RTE GMR Savoie 
(455 Av,du Pont du 
Rhône- BP12- 
Albertville cedex 
73201) ; RTE TSA 
30111 (69399  Lyon 
cedex 03)

Code de l'Énergie  
Articles L323-4 à 
L.323-10

Ligne aérienne 225 kV PASSY-
PRESSY 1

      

JS1 PROTECTION DES INSTALLATIONS 
SPORTIVES : Servitudes de 
protection des installations sportives 
privées subventionnées par une ou 
plusieurs personnes publiques.

Interdiction sauf cas d'autorisation du 
Ministre chargé des sports et de l'avis 
du maire de la commune de 
supprimer les installations sportives 
totalement ou partiellement.

Jeunesse, Sports et 
Loisirs     

Direction des 
Sports     

Article L.312-3 du 
Code du Sport

Tennis Club de PASSY-CHEDDE : 1 
court de tennis couvert en 
1981              
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PM1 Servitude relevant du Plan de 
Prévention des risques Naturels 
prévisibles

Interdiction de construire dans les 
zones rouges (risques élevés) -  
Autorisations de construire sous 
réserve du réglement du P.P.R. dans 
les zones bleues (risques modérés).

Ecologie DDT Article L.562-1 et 
suivants du Code de 
l'Environnement

Plan de prévention des risques 
naturels prévisibles
Révision.
Crue torrentielle, mouvement de 
terrain et avalanche

Arrêté Préfectoral 
n°2014006-0003 du 
06/01/2014

PT2 TELECOMMUNICATIONS : Servitude 
de protection des centres 
radioélectriques d'émission et de 
réception contre les obstacles

Interdiction de créer des obstacles 
fixes ou mobiles dont la partie la plus 
haute excède une certaine hauteur.

Premier Ministre, 
Postes et 
Télécommunications   
 

Télécommunication     
 

Articles R.21 à R.26 
et L.54 à 56 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Station de PASSY - Plateau d'Assy 
CCT 074 22 066   
Zone secondaire de dégagement 
délimitée par un couloir de 500m de 
long, 100m de large, azimut 191°05 
à l'intérieur duquel toute 
construction nouvelle dépassant la 
côte NGF croissant linéairement de 
1015m (à la station) à 1035m (à 
500m de la station) devra être 
soumise à l'approbation des P&T. 
Zone spéciale de dégagement vers 
Saint-Gervais-les-Bains Le Bettex

Décret Ministériel du 
14.09.1994    
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

PT3 Servitudes relatives aux réseaux de 
télécommunication

Droit pour l'Etat d'établir des supports 
à l'extérieur des murs, d'établir des 
conduits en sous-sol. Obligation pour 
le propriétaire de laisser le libre 
passage aux agents. Droit des 
propriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. 
Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois 
mois avant d'entreprendre les travaux 
de nature à affecter les ouvrages,  
prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Postes et 
Télécommunications   
  

Direction Générale 
des PTT     

Articles R.20-55 et 
L.45-1 à 49 du Code 
des Postes et des 
Communications 
Électroniques

Fibre optique F0 08
Câble régional C 167

Arrêté Préfectoral n° 
90/1759 de 
29.11.1990   

T1 VOIES FERREES : Servitudes 
relatives aux Chemins de Fer.

Interdiction d'édifier aucune 
construction autre qu'un mur de 
clôture dans une distance de 2 m. 
Obligation pour les riverains de 
supporter les servitudes résultant d'un 
plan de dégagement. Voir FICHE T1.

Transports      SNCF DITSE, 
Campus Incity, 116 
cours Lafayette, 
69003 Lyon

Loi du 15/07/1845 et 
Article L. 114-6 du 
Code de la Voirie 
Routière

Ligne 895 000 de La Roche sur 
Foron à St Gervais les Bains le 
Fayet
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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

T5 RELATIONS AERIENNES : 
Servitudes aéronautiques de 
dégagement (aérodromes civils et 
militaires).

Interdiction de créer des obstacles 
susceptibles de constituer un danger 
pour la circulation aérienne. Les 
surfaces que les obstacles massifs ne 
doivent pas dépasser sont figurées 
par des lignes de niveau dont les 
cotes sont rattachées au NGF. Pour 
les obstacles minces (pylônes, 
cheminées, etc) non balisés  ces 
cotes doivent être diminuées de 10 m. 
Les obstacles minces balisés sont 
assimilés à des obstacles massifs. 
Pour les obstacles filiformes (lignes 
électriques et télécommunications, 
câbles de toute nature, etc) balisés ou 
non, ces cotes doivent être diminuées 
de 10 m. Les caténaires des lignes de 
chemin de fer sont assimilées à des 
obstacles minces non balisés. Dans 
les 1000 premiers mètres de chaque 
trouée, la marge est de 10 m pour les 
obstacles minces, balisés ou non et 
de 20 m pour les obstacles filiformes 
balisés ou non. Les marges de 
sécurité ne sont pas applicables aux 
obstacles minces et filiformes s'ils 
sont défilés par des obstacles massifs 
ou s'ils sont situés sous les zones 
d'adaptations apportées aux surfaces 
de dégagement de base.

Transports      Direction Générale de 
l'Aviation Civile - SNIA-
pole de Lyon -BP 606-
69125 Lyon Saint 
Exupéry-

Article L6351-1  du 
code des transports et 
R.241-3, R.242-1 et 
R.242-2 du code de 
l'aviation civile

Aérodrome de 
SALLANCHES/MONT-BLANC 
Plan d'ensemble ES 305b Index B

Arrêté Ministériel du 
19.11.1980    
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